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RESUME 

Le développement industriel au Burkina Faso, à l'instar des autres pays de la 
sous-région, est un phénomène récent Le véritable déclenchement de 1' in­
dustrialisation n'a commencé qu'à l'indépendance du pays en 1960, à la 
faveur de la mise en œuvre des plans de développement économique et 
social. De là sont nées dix branches industrielles<'> mais elles sont presque 
toutes à filières courtes <2>. Elles utilisent une technologie de fabrication sim­
ple ne requérant pas un personnel technique de haut niveau. Cet état de fait 
constitue un frein à l'épanouissement industriel parce que limitant la gamme 
de produits fabriqués. Tout cela repose sur une logique industrielle tradition­
nelle présente dans la plupart des pays en développement de 1' Afrique sub­
saharienne qui continuent de privilégier la fabrication de produits uniques 
pour satisfaire leur propre marché en produits de première nécessité, premier 
jalon pour répondre aux besoins élémentaires d'une population massivement 
pauvre. Cela tient aussi à l'application d'une politique industrielle nationale 
statique reposant sur la valorisation des matières premières locales et sur la 
substitution des importations. Dans ces conditions, les effets structurants de 
l'industrie sont peu perceptibles. 

Mots-clés 
Industries, filières industrielles courtes, embryonnaire, technologie simple, 
politique industrielle, pauvreté, Burkina Faso. 

( 1 ) Ce sont les branches agro-alimenlaires, le tabac.. Je textile, les cuirs et peaux, les cartons et emballa· 
ges, l'imprimerie, les produits chimiques, le caootcboot. les fabrications métalliques et les construc­
tions mécaniques. 

(2> n s'agit d'industries qui fabriquent exclusivement un seul produit parce qu'elles sont limitées tech­
nologiquement De ce fait, elles se trouvent dans l'incapacité technologique de diversifier leurs produc­
tions encore moins d'offrir aux consommateurs des produits variés. 
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INTRODUCTION 

Les industries au Burkina Faso sont dans r ensemble à filières courtes. En 
effet, la transformation industrielle de la matière première s'arrête brutale­
ment au premier stade de la production (~ Elle ne permet pas de réaliser une 
intégration verticale poussée dans la mesure où les entreprises industrielles 
évoluent de manière isolée., indépendante les unes des autres. Dans un tel 
contexte, il n'y a pas d'effet structnranL C'est l'une des caractéristiques de 
l'industrie au Burkina Faso. 

Cette situation repose sur un certain nombre de causes :d'abord, originel­
lement, la technologie utilisée est ancienne et si simple qu'ellen • autorise pas 
la mise en place de filières additionnelles pour étendre la gamme des pro­
duits fabriqués. L'implantation des premières usines du Burkina Faso est 
relativement ancienne (décennie 1940) mais pourquoi n'ont-elles pas su 
s'adapter à des technologies récentes plus appropriées et performantes ? Le 
souci des industriels est d'offrir des produits de grande consommation ne 
nécessitant pas d'énormes investissements mais produisant de grands. profits. 

Cette vision industrielle n'est-elle pas erronée dans la mesure où la compé­
tition dans ce domaine est très active et permanente ? Ensuite, la politique 
industrielle nationale elle-même est pleine de pièges. Quels sont les éléments 
de cette politique qui constituent des entraves au décollage industriel parce 
qu'ils restreignent la diversification industrielle ? Enfin, les productions 
industrielles sont à l'image du pouvoir d'achat d'une population en majorité 
pauvre. Fort de cela. le développement industriel demeure toujours 
embryonnaire et à faible pouvoir structurant. Dans quelle mesure de telles 
industries ont-elles leur place dans l'échiquier industriel du pays ? Qu'est­
ce qui sous-tend ce type d'industries après plusieurs décennies d'efforts 
industriels ? Comment se présente le développement industriel actuel ? 
L'objectif principal de cette recherche est d'analyser pour comprendre les 

ILS Trawm:c d~ l"ISSP no:l2 
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entraves au développement d'une industrie cumulative à caractère structu­
rant au Burkina Faso permettant de jeter les bases d'une industrie au service 
du développement. 

De cet objectif principal se déclinent des objectifs spécifiques 
1) Analyser les insuffisances technologiques qui limitent le développement 

d'une industrie de grande envergure ; 
2) Analyser les mesures prises en faveur du développement industriel mais 

dont certaines sont défavorables à l'extension industrielle dans un 
contexte de pauvreté généralisée ; 

3) Développer une industrie« industrialisante ». 

L'hypothèse principale est la suivante : toute industrie est appelée à accroî­
tre ses activités au fur et à mesure de son développement mais des facteurs 
internes et externes peuvent constituer des freins puissants à son plein épa­
nouissement. 
De ce qui précède découlent trois hypothèses spécifiques : 
1) Des choix technologiques obsolètes ne sont pas propices à l'essor indus­

triel ; 
2) Les mesures d'incitation au développement industriel ne sont pas toujours 

appropriées ; 
3) Les industries actuelles ont un faible pouvoir structurant. 

Deux méthodes ont été utilisées pour la collecte de l'information, l' exploità­
tion des sources documentaires et les entretiens. L'analyse des sources docu­
mentaires se rapporte aux sources bibliographiques, aux données statistiques 
et cartographiques 4. 

4 La recherche documenlllire nous a conduit aux Archives nationales et dans les ministères suivants : 
Commerce, Promotion de l'Entreprise et de l' Anisanat ; Economie et des Finances ; 'Energie, Mines et 
des Carrières ; Habitat et Urllanisme. Des directions et services centraux ont été ciblés : la Direction 
Générale du Développement Iodustriel. la Chambre de Commerce, d'Industries et d'Artisanat, l'Institut 
National de la Statistique et de la Démographie, I'Offiœ National du Commerce, la Direction Générale des 
Douanes, etc. 

Les Trovaux de l'lSSP n°22 
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La documentation concernant rindustrie en dehors des sources officielles est 
rare et fragmentaire. Elle est en outre éparse due à l"absence d'une structure 
de coordination souveraine. Jusqu· en 1980. le ministère chargé de l'industrie 
produisait des rapports annuels d'activités faisant le point de la situation et 
de l'évolution industrielle du pays. La Direction Générale de l'Industrie et de 
l'Artisanat d'antan, s'activait à cet effet. De 1984 à 1990. il y eut une inter· 
ruption des parutions desdits rapports au point que tout travail scientifique 
devenait particulièrement difficile. Bien sûr. il y a eu des contributions péri­
phériques venant d'autres structures analogues. mais pas pour autant que 
1' on puisse en garantir une certaine fiabilité. TI a fallu attendre l'horizon 2000 
pour que la situation se nonnalise : la production de rapports annuels sur 
l'industrie est devenue régulière et mieu:'{ suivie par la Direction Générale du 
Développement Industriel. Toutefois son dernier rapport date de 2004. 

La littérature universitaire. elle aussi. est pauvre en ouvrages de base se rap­
portant à la géographie de lïndustrie. sans doute à cause de r accent particu­
lier porté beaucoup plus sur r étude du monde rural et les villes. L'approche 
industrielle a été quelque peu occultée par les chercheurs burkinabé et afri­
cains, de façon générale. PourtanL tout le monde est unanime à reconnaître 
le rôle central de 1 'industrie dans le processus de développement malgré ses 
faiblesses structurelles et conjoncturelles. C'est pourquoi les thèses de PAL· 
LIER (1970 et 1984). OUATTARA (1982), COMPAORE (1984) et l'ou­
vrage de THIOMBIANO (1983). sont des références incontournables. Mais, 
il faut reconnaître quïls sont déjà fort anciens pour une approche évolutive 
qualitative et quantitative du phénomène industriel national. 

L'étude des industries impose d'emblée la clarification de la notion d'indus­
trie. L'industrie se définit selon le dictionnaire le Petit Larousse (2006) 
comme étant l'ensemble des acti\ités économiques qui produisent des biens 
matériels par la transformation et la mise en œuvre de matières premières. 
Selon Dico du Net 5 l'industrie se décompose en plusieurs secteurs «de 
base» : aéronautique et espace : agroalimentaire : automobile, chimie et 

5 Dico du Net est un dictionnaire coOabaratif en ligne sur rous les domaines. Chaque internaute peut 
proposer la définition d'une expression. a un mo1. oo d'on 5ig.le oo coounenter une définition existante. 

Les TraiYJu:c de riSSP n"21 
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pharmacie ; énergie et environnement ; production et distribution d'électri­
cité, de gaz et d'eau ; fabrication de matériels ferroviaires et navals ; fabri­
cation de machines et équipements ; fabrication d'équipements électriques 
et électroniques ... Par extension pour le Burkina Faso, l'industrie désigne 
toute activité économique assimilable à l'industrie, transformant une matière 
première en produits finis ou semi-finis, réutilisables par d'autres entreprises 
industrielles et organisée sur une grande échelle. Mais cette définition 
demeure ambiguë en pratique. 

En effet, le recensement industriel opéré chaque année par la Direction 
Générale du Développement Industriel (DGDI) n'est jamais exhaustif. 
Devant la faiblesse de la production scientifique nationale, nous avons entre­
pris des opérations de collecte de données auprès des chefs d'entreprises. 
Celles-ci visent un double objectif : faire le point des implantations indus­
trielles et leur répartition spatiale. Cet exercice a permis de dresser en 2007 
une liste de 67 unités industrielles fonctionnelles ; réaliser une analyse 
approfondie des problèmes que rencontrent les industriels dans la direction 
de leurs entreprises en mettant l'accent sur les problèmes techniques, les tex­
tes reglementaires, les difficultés d'accès au marchés. Les entretiens ont 
porté sur un échantillon de 10 entreprises (i), choisies selon quatre critères : 
l'ancienneté, le type de technologie. la nature et le nombre de produits fabri­
qués, l'importance du nombre de travailleurs. lls se sont déroulées dans les 
trois principales villes industrielles : Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et 

Banfora (7). L'article est structuré en trois parties : la première partie s'inté­
resse aux produits de première nécessité offerts par 1' industrie, la deuxième 
partie fait une analyse critique de la politique industrielle et la troisième 
insiste sur le caractère peu structurant de l'industrie burkinabé. 

(6) BRAKINA : Société de Gestion des Aronoirs de Ouagadougou, TAN-ALIZ, BRAFASO, SN-CITEC, 
SOFITEX. SAP OLYMPIC. SIF.-\. SN-SOSUCO et SOCOMA 

(7) A Ouagadougou. on peut retenir les industries suivantes :la Brasserie du Burkina (BRAKINA), la 

Société de gestion de l' Aronoir de Ouagadougou (SGAO). l'Union des Coopératives Agricoles et 
Maraîchères du Burkina (UCOBAM) et la société du Groupe TAN-ALIZ dans les cuirs et peaux ; à Bobo­
Diou lasso ce sont : la Société NoU\•elle de la Compagnie Industrielle et Textile Cotonnière (SN-CITEC), la 
Société des Fibres Te.xtiles (SOFilE'(). la Société Industrielle du Faso (SIFA), la Manufacture des 
Cigarettes du Burkina (MABUCIG). et la SAP-Olympie qui fabrique des chambres à air et pneumatiques 
po';u- cycles et cyclomoteurs :à Ban fora. il s'agit de la Société Nouvelle de la Société Sucrière de la Comoé 

(SN-SOSUCO). 

Les Travaux de 1'/SSP n°22 



1 - OFFRIR DES PRODUITS DE PREMIERE 
NECESSITE 

9 

Les industries coloniales et actuelles offrent essentiellement aux différents 
types de consommateurs. une gamme de produits très limitée. Ce sont des 
productions destinées à satisfaire les besoins de masse. Elles sont élaborées 
à travers une technologie fort simple voire parfois obsolète. Elles sont assu­
jetties à une certaine logique industrielle restrictive. 

1.1 - Une teehnologique vétuste et inadaptée 

L'industrialisation des territoires d'Afrique de l'Ouest a débuté assez tardi­
vement, car au départ. trois handicaps freinaient le développement industriel 
: (( le manque de crédits pour doter les territoires de r infrastructure néces­
saire et en particulier pour permettre rédification d'entreprises de produc­
tion d'énergie électrique; Le manque de main-d'œuvre qualifiée, la prospec­
tion relativement lente et coûteuse des matières premières nécessaires ont 
toujours été soulignés par les autorités coloniales d'alors.» (Ministère de la 
France d'Outre-Mer. 1951). 

Les Territoires d'Outre-Mer (T.O.M) se sont développés sur le plan histori­
que d'abord dans le domaine agricole, ou dans le domaine exclusif de l'ex­
ploitation des seules richesses du sous-sol. Cependant, l'intervention de la 
dernière guerre a sensiblement modifié les données du problème, les condi­
tions de vie, les besoins et le système de relations extérieures. Pratiquement 
coupés de la Métropole, les territoires ont vite senti le besoin de créer sur 
place des industries de transformation. autant pour suppléer certains produits 
d'importation qui ne leur parvenaient plus (huilerie, brasserie, tissus, bois 
etc) que pour donner à leurs propres produits telle forme susceptible de favo­
riser les demandes attendues de l'extérieur (raffinerie. féculerie, conserverie, 
confitures et jus de fruits, matières premières, textiles, caoutchouc, etc.). 

U!s Trr.nma tk I"ISSP n'22 
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De la. branche industrielle aux unités. la plupart des entreprises industrielles 
ont développé des techniques et des technologies industrielles simples à 
haute intensité de main-d'œuvre pour résorber des ressources humaines dis­
ponibles et bon marché. Cet appareillage industriel est vétuste et inadapté. 
On trouve les meilleurs exemples au Burkina Faso dans les industries agro­
alimentaires et agricoles, notamment dans les abattoirs, les productions 
sucrière, maraîchères, d'huiles alimentaires, l'égrenage du coton et la manu­
facture de cigarettes. n en est de même dans les industries mécaniques et chi­
miques telles que le montage de cycles et cyclomoteurs et la fabrication de 
chambres à air et pneumatiques. Par extension, on pourrait y inclure l'ex­
ploitation minière avec l'orpaillage semi-industriel qui mobilise un nombre 
important de travailleurs dans les chaînes de production. 

Les plus anciennes de ces entreprises industrielles se sont implantées dans 
les décennies 1940 et 50 à Bobo-Dioulasso : la Société Nouvelle de la 
Compagnie Industrielle Textile et Cotonnière (SN-CITEC) qui s'est spécia­
lisée dans la fabrication d'huiles alimentaires (l'huile « SA VOR ») et de 
savonnettes et la Brasserie du Burkina qui produit de la bière et des boissons 
gazeuses. La seconde vague d'implantations d'entreprises s'est opérée après 
1960 (fableau N°l). 

ù:s Travaux de 1'/SSP n°22 
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Tableau No 1 - Les entreprises iDdusfrieDes à filières courtes 

Entreprises AMies!!Mft TJpede Nœdlrede Nalmtdes Quantit& 
industrielles (aambre IB:hlp lrlndlellr5 p1llluils produ:ltls 

cr lllllirs) 

SN-CITEC 66 Mille• 3S9 Huiles 100(0)1. 
aJini:ülllin::s. lO(O)T. 
smms 

SOFITEX S8 lllllle Îllti:I1Sité de 4032 Qmn.fibre 200(0)1 
IIIIÎIHfcmm: ~ 300(0)1 

Catœégreœ 500(0)1 
BRAKINA S3 Mille 417 Biles et boissons 1500(0)HL 

gm:mes 

SIFA 45 Mille Cycles et 10(0) 
c:yclouJoo.ms cyclomoteurs, 

1 (0) motos et 
S(O)vélos 

MABUCIG 41 Mille 161 Ogarettes 1915 millions 
d'llllités 

SAP-Olympie 34 Mille ISO Cbambn::sàairet 2 millions de 
poemllllliqœs de pneumaliques et 
cydeset 4 millions de 

cbambteslair 
SGAO S4 Mille 140 Vimdes 12000T 
TAN-ALIZ 44 HlœÎD!l:II:'!IEde :tlD Peaœ tmmées ou 

IIIIÎIHfcmm: cWet-blne:. 3500 lXX) unités 

Crost 200 (0) unités 
· UCOBAM 41 Balk:ÏIIIII:II!iiréde œ Cœse:nesde 1301 

IIIIÎIHfœmt ~haricots 
'9a1s 

et des c:œfi1mes 43000pots 
de fruits 

SN..SOSUCO 33 lbu!l: iimlsilé de 1075 Sœ:re 3S(O)T 
IIIIÎIHfcmm: 

• La notion de IIÙJtte désigne ici les eunepûses utilismt UDe ll:dmologie moderne par suite d'opérations 
de restructurations et de JDOdl:misation de 1'00111 ÎDilliSli'Îel eu combinaison avec un appareil industriel 
déjà fort ancien. 

ILs TITI'Ima de l'ISSP n"22 
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L'âge moyen des équipements de ces usines est de 47 ans. Cette ancienneté 
laisse peu de place à la performance et à l'innovation parce que la marge de 
manœuvre des techniciens chargés de la pnxluction est très limitée. On 
débouche constamment sur des problèmes de maintenance ardus faute de 
pièces de rechange ou de techniciens encore capables de les réparer. Il en 
résulte des pnxluits de qualité secondaire, disponibles en petites quantités, 
peu concurrentiels sur les marchés sous-régionaux. 

En 2003, l'industrie burkinabé employait 17 636 personnes dans les diffé­
rentes phases de pnxluction (DGDI, 2004). En amont de la transformation 
industrielle et pendant cette opération, on peut estimer la main-d'œuvre dis­
ponible pour ces activités à 32 % environ des effectifs industriels. 
L'égrenage du coton fait travailler 4 032 personnes et le complexe sucrier 
1 075 (SOFITEX, 2005), faisant ainsi de la Société des Fibres Textiles du 
Burkina (SOFITEX) d'une part, et de la Nouvelle Société Sucrière de la 
Comoé (SN-SOSUCO), d'autre part, les plus grandes entreprises employeu­
ses d'une importante main-d'œuvre dans le pays (SN-SOSUCO, 2004). 

Les activités qui requièrent la force humaine sont encore trop importantes 
dans le travail à l'usine. La mécanisation n'a pas atteint un niveau qui éli­
mine les travaux manuels tels que la culture de la canne à sucre et du coton, 
le montage des cycles et cyclomoteurs, l'orpaillage, etc. Prenant le .cas de 
l'orpaillage, en 1985, le« Projet Orpaillage "chargé d'encadrer les orpail­
leurs d'Essakane8 et de racheter leur pnxluction d'or faisait travailler 10 000 
personnes environ sur le site (BUMIGEB, 2006). 

Le souci des premiers industriels n'était-il pas d'acquérir un matériel indus­
triel robuste,« mécanique »,c'est-à-dire peu sophistiqué et facile à entrete­
nir ! n n'est plus possible d'augmenter la capacité de production ni d'amé­
liorer la qualité du pnxluit à partir des chatnes industrielles existantes. Elles 
sont devenues vétustes et inadaptées. L'évolution technologique a été par la 
suite si rapide que ceux-ci ont été pris de court dans leur propre logique. Il 

8 Le g~'le aurifère d'Essakane est situé dans le pennis de recherche de l'Ex- CEMOB. à environ 330 km de 
Ouagadougou, au Nord de Dori dans le Nord-Est du Burkina Faso, près de la frontière du Niger (20 km). 

Les Travau.t de l'/SSP n°22 
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aurait fallu innover constamment pour être concurrentiel sur les marchés de 
consommation. Dans ce domaine. beaucoup d'entreprises industrielles accu­
sent un certain retard technologique (UCOBAM.TAN-ALIZ, SGAO) . 
Celui-ci apparaît actuellement comme un goulot d'étranglement dans le pro­
cessus du développement industriel dans la mesure où quelques productions 
industrielles s'apparentent beaucoup plus à des activités à caractère artisanal 
(opérations de conditionnement des fruits et légumes. abattages des ani­
maux; etc.). 

La solution consisterait à renouveler tout le parc industriel : chose impensa­
ble actuellement car cette opération va entraîner de lourds investissements 
pour l'acquisition du nouveau matériel accompagnée d'une série de forma­
tions et de recyclages du personnel technique. Cette situation explique en 
partie pourquoi les industries n ·ont pas pu évoluer rationnellement dans de 
bonnes conditions technologiques. C était une logique industrielle inadaptée 
parce qu'elle était à courte vue dès le départ. Même si. au demeurant, celle­
ci visait à mettre à la disposition de la population des produits de première 
nécessité et de consommation de masse. elle aurait du être plus ouverte. 

1 .2 - Une logique industrielle à courte vue 

L'objectif des industriels est d'offrir au.~ consommateurs des produits de pre­
mière nécessité, dans le souci d'occuper un marché existant sans courir beau­
coup de risques. De cette vision industrielle sortent des entreprises indus­
trielles des produits relevant du premier stade de transformation. On 
retrouve les viandes provenant des abattoirs de Ouagadougou et de Bobo­
Dioulasso, les fruits et légumes conditionnés par l'Union des Coopératives 
Agricoles et Maraîchères du Burkina (UCOBAM). les diverses huiles ali­
mentaires de la Nouvelle Société des Huiles de la Compagnie Industrielle, le 
sucre de la SN-SOSUCO destinés à la consommation intérieure, le coton 
fibre ou égrené des dix-sept usines d'égrenage exporté en Europe et en Asie, 
enfin, les produis de rorpaillage c'est-à-dire. l'or fin ou brut. 

Lt:s Traw:JILT dr lïSSP n"12 
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Les installations industrielles actuelles n'ont pas prévu une suite ni pour 
pousser les opérations de transformation jusqu'à une deuxième phase c'est­
à-dire partir du produit semi-fini pour en élaborer d'autres plus raffinés, ni 
pour permettre des échanges interindustriels dynamiques. Cette ébauche 
industrielle n'est pas de nature à faire progresser l'industrie parce qu'aucune 
intégration verticale n'est possible à cette étape. ll y a eu des tentatives dès 
1963 en aval de 1' abattoir frigorifique de Ouagadougou quand fut créée une 
petite usine de traitement des résidus de 1 'abattoir. 

Cette usine a fabriqué de 1963 à 1969 de la farine de viande à partir des vian­
des pauvres (4 000 kg/an). de la poudre d'os, à partir des os séparés de ces 
viandes après passage à l'autocuiseur. ou d'os secs, achetés après stérilisa­
tion au soleil, aux« casseurs de têtes », soit quelque 4 850 kg/an et de la 
poudre de sang (2 800 kg/an). Les productions étaient en quelque sorte fonc­
tion de l'importance des abattages (4 000 tonnes/an) et du volume des sai­
sies (PALLIER. 1970). Ses principaux clients se composaient du centre avi­
cole et des aviculteurs particuliers de Ouagadougou. Ils absorbaient une 
grande partie de la production de poudre de viande et de sang. Faute d'un 
marché intérieur suffisant pour r écoulement de toutes ces productions, 
notamment pour la poudre d'os, l'usine dut fermer ses portes au début de la 
décennie 1980. Ce fut donc un échec. 

Pourtant, ce qui fait la force d'une industrie, c'est sa capacité à aller vers la 
création d'un tissu industriel : un maillage indispensable pour aboutir à une 
armature, à un pôle industriel véritable. Plusieurs décennies d'efforts indus­
triels n ·ont pas permis à lïndustrie de franchir la première phase. La politi­
que industrielle nationale fondée sur la valorisation des ressources locales et 
la substitution des importations serait- elle en cause ? 
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Au regard des insuffisances du code des investissements qui portent préju­
dice à l'épanouissement industriel du pays et en tenant compte de l'enver­
gure de la pauvreté générale., on est tenté de remettre en cause la politique 
industrieHe nationale en vigueur. 

11.1 - Les insuffisances du code des investissements 

La politique industrielle nationale en ,;gueur n ·a pas pris le soin de définir 
les modalités pratiques devant conduire au développement des industries. Sa 
mise en œuvre est restée évasive sur la question. De ce fait. on assiste à une 
juxtaposition d'entreprises industrielles n'ayant entre elles aucun lien com­
mun : des industries disparates. parfois de faible capacité de production, 
non cumulatives. Ceci est la résultante d'implantations d'industries isolées et 
uniques dans leur genre (TA.t'l-ALIZ. SGAO, MABUOG, etc.) parce que 
l'Etat semble accueillir tout ce que les promoteurs industriels lui proposent 
sans prendre la précaution d'en mesurer les impacts réels (par anticipation) 
sur l'économie industrielle. De quelle manière telle ou teHe unité industrielle 
pourrait contribuer à r élargissement du tissu industriel et à sa consolidation 
en terme d'intégration verticale et horizontale '? 

Le Code des investissements y est pour beaucoup (COA. 2006). Ce code 
n'encourage pas la création de longue filière industrielle obéissant à des 
implantations évolutives pour faciliter l'intégration au sein d'une même 
branche et entre les branches. ll ne suffit pas d'encourager la valorisation des 
ressources locales. la politique gouYemementale doit définir un cadre logi­
que du développement industriel pour orienter les industriels vers une forme 
de planification des implantations ou des extensions industrielles à moyen 
et long terme. Ce cadre logique n'existe pas. Tout se passe dans un certain 
désordre où les industriels laissent libre cours à leurs idées : apparemment, 
il n'y a pas d'arbitrage étatique. 
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Que dire de la substitution des importations ? La politique du «laisser faire» 
de l'Etat a été jusqu'à présent de règle. L'industrie de tannage des cuirs et 
peaux cohabite avec des fabriques de chaussures en matière plastique, alors 
que le pays ne produit pas de caoutchouc. Pourquoi ne pas pousser davan­
tage les opérations de transformations des cuirs et peaux pour sortir des 
chaussures. des ballons. etc ? De même. le Burkina Faso, grand producteur 
de coton. habille plutôt une bonne partie de sa population de produits de fri­
perie qu'il importe d'Europe et d'Amérique. Quel paradoxe ! D'où viendra 
l'élargissement des filières industrielles au sein des entreprises et entre elles 
? En d'autres termes. il faut opérer des choix industriels judicieux à même 
de promouvoir une assise industrielle solide où chaque branche industrielle 
a besoin des autres (en matières premières et produits semi-finis ... ) pour 
nourrir ses propres filières d'une part, pour son épanouissement, d'autre part. 
C'est de cette manière que nat( un tissu industriel. 

Cette intégration pourrait voir le jour par des allègements fiscaux substan­
tiels et des exonérations importantes pour attirer les investisseurs vers des 
économies d'échelle en partant d'une branche industrielle donnée pour bâtir 
une ossature industrielle solide. Du sucre produit à partir de la canne vien­
drait alimenter des confiseries. des fabriques d'alcools industriels et alimen­
taires ... Du coton égrené et du coton fibre partiraient des filatures, du coton 
graine des huileries et savonneries. Développer des industries à caractère 
structurant devient alors une haute priorité nationale. Cela permet d'éviter 
les dispersions d'efforts financiers et de stratégies. Au demeurant, c'est ce 
que l'on constate actuellement. Pour que le processus d'intégration fonc­
tionne correctement. il faut un marché consommateur solvable, car la nature 
des produits industriels est en quelque sorte le reflet des consommations 
nationales. Or. les Burkinabé sont pauvres. 

11-2- Une pauvreté nationale massive 

Le marché se réfère à un pouvoir d'achat, à un niveau de vie. La population 
burkinabé est rurale à près de 85 %. Elle est envahie par une pauvreté endé­
mique qui touche environ 46% de personnes. Le seuil absolu de pauvreté a 
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été fixé à 82 622 F CFA par an et par individu (INSD, 2003). Cette pauvreté 
touche beaucoup le milieu rural (52,3 %), mais le milieu urbain n'est pas 
épargné (19,9 % ). Ce contexte national de pauvreté a certainement une inci­
dence sur la consommation des individus avec des implications industrielles 
sensibles. Le consommateur est appelé à opérer des choix drastiques de pro­
duits à consommer. Ceux-ci sont rarement en faveur des produits de sa pro­
pre industrie parce que les priorités vont à l'alimentation (basée sur des 
céréales), à l'auto-consommation. 

Le niveau moyen annuel de dépenses par ménage est estimé à 866 381 F 
CFA soit une dépense mensuelle de 72 198 CFA par mois (INSD, 2003) ; 
47,9% de cette dépense sont consacrés à l'alimentation tandis que les 
dépenses non alimentaires correspondent à 52,1 %. Parmi ces dépenses ali­
mentaires, les produits céréaliers restent prédominants (48,9% de l'ensemble 
des ménages). La structure de cette dépense montre que chez les pauvres, 
celle-ci est largement consacrée à r acquisition. des produits alimentaires ; 
près de deux tiers des dépenses dans les ménages pauvres contre 43,3% chez 
les non pauvres sont consacrées à rachat de prod.uits alimentaires. 
L'autoconsommation constitue également un poste dominant chez les pau­
vres ; elle représente 51% de leurs dépenses alimentaires. 

Les dépenses en céréales chez les pauvres sont encore plus importantes et 
atteignent 55% de l'ensemble de leurs dépenses en produits alimentaires, 
dont 42% pour le mil. Au niveau des dépenses non alimentaires, rautocon­
sommation des ménages pauvres réprésente 41,2% contre seulement 17,7% 
chez les autres (INSD, 2003). Le loyer, le bois et charbon de bois, le savon, 
les dépenses pour des cérémonies diverses et la santé constituent les postes 
de dépenses les plus importants chez les ménages pauvres. Chez les autres, 
Je loyer représente le premier poste de dépenses mais ceux-ci allouent plus 
de ressources à la santé qu'aux cérémonies diverses qui viennent en 
troisième position (INSD, 2003). 

La nature des dépenses a un caractère de survie. Ceci laisse peu de place aux 
dépenses de prestige. Seules l'acquisition et la consommation de quelques 
produits industriels de première nécessité obligent les ménages à investir 
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dans ce domaine. Ceci étant, il n'est donc pas surprenant, qu'ils ne s'in­
téressent qu'occasionnellement aux produits que l'industrie burkinabè peut 
mettre à leur disposition parce que dans la gamme des dépenses, on priv­
ilégie r essentiel. 
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Les performances d'une telle industrie demeurent extrêmement faibles. Les 
entreprises industrielles ont augmenté certes. en nombre et en taille, une 

dizaine en 1960. une soixantaine en 2007. Quelques entreprises emploient 

plusieurs milliers de travailleurs (SN-SOSUCO. SOFITEX). Les produits 

sont en nombre limité et anivent en partie à satisfaire le marché intérieur et, 

dans certains cas. on peut parler de rémergence d'une classe ouvrière 
notamment au complexe sucrier de la SN-SOSUCO à Banfora ou à 1' égre­
nage du coton centré sur B~Dioulasso. dans r ouest du pays et qui mobi­
lise des milliers de travailleurs. 

Jusqu' à présent. l'industrie nationale s'organise autour de deux grands 
pôles: Bobo-Dioulasso. un vieux pôle industriel dont l'implantation des pre­
mières industries date des années 1940, ossature et poumon industriels du 
Burkina Faso et Ouagadougou la capitale. un pôle en pleine expansion com­
portant des petites et moyennes entreprises. Cela suffit-il à parler de perfor­
mances ? 

Ouagadougou la capitale. constitue la principale agglomération du pays, 
c'est là où les implantations industrielles sont les plus denses. Elle aligne 37 
unités industrielles. ce qui représente à peu près la moitié (54 %) du parc 
industriel burkinabé (IXJDL 2004). Un peu partout en Afrique subsaha­
rienne, les villes-capitales ont vu se développer plus rapidement que les 
autres villes. des industries très diversifiées. les unes rappelant celles de la 

période coloniale largement représentées par les produits de l'import-substi­
tution, répondant surtout aux besoins du marché urbain immédiat. les 

autres. moins importantes en nombre et en taille. traduisant ainsi r effort du 
gouvernement à transformer sur place les produits locaux. 
La deuxième ville. Bobo-Dioulasso. compte 27 unités soit 40 %. L'activité 
industrielle a été longtemps dominée par les industries alimentaires qui 

continuent de se renforcer de nos jours par r ouverture de nouvelles entre-
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prises. L'industrie textile a amorcé, depuis 1979, un décollage spectaculaire 
grâce à l'intensification de la production cotonnière et de l'activité d'égre­
nage. 
L' industrie du caoutchouc et du plastique repose essentiellement sur la 
Société Africaine de Pneumatique (SAP), et l'industrie mécanique sur l'In­
dustrie Voltaïque du Cycle et du Cyclomoteur (IVOLCY) devenue Société 
Industrielle du Faso (SIFA) en 1985. L'industrie chimique n'est pas moins 
importante, les activités de savonnerie s'étant développées rapidement tan­
dis que la fabrication de piles électriques par Winner Industrie se poursuit. 
L'industrie métallique est en plein essor. 

Banfora avec 3 unités et Houndé 1, complètent la Jiste des villes industriel­
les, loin derrière les deux précédentes. Koudougou, autrefois troisième ville 
industrielle a perdu depuis 2001 ce rang par suite de la fermeture de sa prin­
cipale unité industrielle Faso Fani qui produisait des tissus, des filés et des 
couvertures (figure n°l). S'y ajoutent des industries dispersées : les nom­
breuses usines d'égrenage de la SOFITEX à l'Ouest, Faso Coton au Centre, 
la Société Cotonnière du Gourrna à l'Est et l'exploitation des ressources 
minérales. En 2005, la SOFITEX disposait de 13 usines d'égrenage d'une 
capacité variable disséminées dans les principales régions cotonnières 
(SOFITEX, 2005). Les plus anciennes au nombre de 3 (Bobo I, Bobo II et 
Bobo III) sont toutes implantées à Bobo-Dioulasso, siège de la SOFITEX, 
faisant d'elle, le plus grand centre d'égrenage du pays avec une capacité 
journalière de production cumulée de 850 tonnes/jour. Par ordre d'impor­
tance de production suivent les usines de Banfora I et II (800 tonnes/jour), 
Houndé 1 et II (620 tonnes/jour), N'Dorola (350 tonnes/jour), Diébougou et 
Kourouma respectivement 325, Dédougou 300, enfin Sol enzo et Koudougou 
250 tonnes/jour chacune. Les noyaux industriels les plus importants demeu­
rent ceux de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Les centres mono-industriels 
existants couvrent un espace économique étroit, ils animent aussi la vie 
industrielle mais de manière très limitée. 
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Ces quelques exemples montrent bien que les retombées industrielles sont 
ténues. Elles le sont d'autant plus que le marché de l'industrie demeure frag­
mentaire, saisonnier et limité à un espace géographique restreint : un mar­
ché intérieur dominant. des percées timides dans les pays membres de 
l'Union Economique et Monétaire Ouest-Africain (UEMOA) et de la 
Communauté Economique Des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), de 
rares exportations de produits textiles (coton fibre) vers les pays de l'Union 
Européenne (DGD. 2006). 

Alors que l'industrialisation est perçue partout comme un puissant facteur 
de développement économique et social, dans le contexte burkinabé, elle n'a 
pas généré de grandes agglomérations urbaines comme ce fut le cas dans 

l'Europe industrialisée du XI;xème siècle (VENNETIER, 1991 ). Tout au 
plus. on peut voir des traces à Banfora. ville sucrière aux confins sud du 
pays. Ici effectivement. le développement urbain est perceptible à travers la 
dynamisation des commerces et des transports interurbains et interrégionaux 
des biens et des personnes avec Bobo-Dioulasso, grande ville de 1 'ouest 
située à 90 km ou avec les villes frontalières ivoiriennes. L'accroissement 
des recettes municipales qui en a résulté témoigne de l'ampleur des activités 
qui s'y déroulent. Elles sont constituées des taxes d'occupation du domaine 
public, des droits de marché et de la patente. Elles représentent parfois plus 
de la moitié des recettes communales qui ont connu une progression 
constante depuis 1995 où eUes ont été multipliées par près de 3 (de 156 538 
234 FCFA en 1995 à 468 761 631 FCFA en 2002). 

En dépit de cela, la structuration de l'espace national par l'industrie est fai­
ble dans l'ensemble. Une bonne partie de l'espace national ignore l'industrie 
et ses effets induits. Il en est ainsi de la partie nord du pays pourtant réputée 
pour l'abondance de son cheptel et de ses gisements miniers, souffrant tou­
jours d'aléas climatiques et d'un enclavement interne intense. 
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CONCLUSION : QUEL AVENIR POUR DE TELLES 
INDUSTRIES ? 

Les analyses antérieures insistent sur la vétusté et l'inadaptation de J'appa­
reil de production, le caractère hétérogène des implantations industrielles et 
une géographie de l'industrie qui privilégie les grandes villes. Cela est inhé­
rent à une politique industrielle nationale inopérante mettant en exergue les 
caractéristiques d'une industrie peu développée. 

Au vu de ces caractéristiques, des changements profonds s'imposent pour 
créer une synergie à l'intérieur des branches et entre elles-mêmes. Cela va 
certainement entraîner de grands bouleversements de notre propre vision du 
développement industriel. n faudra arrêter cette forme d'atomisation indus­
trielle qui ne permet pas de complémentarités entre les différentes branches 
industrielles, mais beaucoup plus entre les unités qui les composent. 
Comment dépasser les premières phases de la transformation de ressources 
primaires pour pousser aussi loin que posst"ble les opérations de transforma­
tion ? D faudra une« nouvelle race »d'industriels qui sachent courir des 
risques mesurés. 

Toute industrie est appelée à accroître ses activités au fur et à mesure de son 
développement mais des facteurs internes et externes peuvent constituer des 
freins puissants à son plein épanouissement (enclavement. disponibilité de 
matières premières ... ). n paraît évident que la technologie utilisée n'est pas 
très performante : la technologie à haute intensité de main-d' œuvre qui a fait 
ses preuves partout dans le monde. résiste mal aux progrès actuels. L'usage 
encore important de la force physique comme moyen de production à 
l'usine et les nombreuses manipulations « manuelles » qui en découlent, 
peuvent contribuer à altérer les produits fabriqués. Ce sont là, les preuves 
d'une technologie dépassée. démodée pour faire face aux exigences du mar­
ché actuel au moment où le phénomène de la mondialisation élimine les 
industries chancelantes et peu compétitives. Associer un équipement indus­
triel approprié et récent pour être compétitif sur les marchés de consomma­
tion, voilà le premier jalon posé par quelques industriels : cela ne semble pas 
suffisant. 



24 us industries au Brtrtina Faso : d~s industri~s à filières courtes 

Offrir des produits de première nécessité pour répondre aux besoins primai­
res des populations fut un noble objectif de départ, mais de nos jours, on ne 
peut plus se contenter de cela. Il faut aller au-delà pour créer un tissu indus­
triel solide et homogène. La politique industrielle fondée sur la valorisation 
des produits locaux et la substitution des importations n'est plus conforme 
aux réalités actuelles. Elle ne tient compte ni ne privilégie les régions écono­
miques, elle n'établit pas non plus un ordre de priorité d'investissements. De 
ce fait, les entreprises existantes ont très peu de liens entre-elles : peut-on 
parler à juste titre de tissu industriel ? Il est difficilement réalisable parce 
que la pauvreté sévit. Elle n'est pas une fatalité, mais révèle un pouvoir 
d'achat très limité. Les populations ont donc tendance à se procurer des pro­
duits alimentaires primaires indispensables pour se nourrir plutôt que d'al­
ler vers des produits industriels mieux élaborés mais plus chers : un goulot 
d'étranglement difficile à surmonter. 

La force d'une industrie réside dans la complémentarité entre les diverses 
branches d'une part et entre les entreprises industrielles d'autre part. Les 
formes d'intégration verticale et horizontale, le pouvoir structurant de l'in­
dustrie figurent parmi les éléments clés de cette force. Chaque entreprise 
industrielle dans son fonctionnement doit avoir besoin de l'autre. C'est ainsi 
que se structure l'espace industriel national. Qu'en est-il dans le contexte 
burkinabé ? On doit encore se contenter d'industries disparates, autonomes 
dans leurs approvisionnements en matières premières (locales) ne tirant pro­
fit nullement ni de l'expérience, ni du savoir-faire acquis par d'autres unités 
industrielles. On était en droit d'attendre des premières industries une sym­
biose industrielle révélatrice d'une interdépendance réussie. 

Concrètement, que peut-on faire de plus sur le plan industriel avec les vian­
des, les fruits et légumes, le sucre voire l'or ? Il faut penser que la popula­
tion générale s'accroît très vite (2.4% l'an) et que les villes augmentent deux 
fois plus rapidement (5% l'an). Cette augmentation démographique entraîne 
inéluctablement celle de la consommation urbaine et rurale. En outre, la 
population devient de plus en plus instruite d'où l'apparition de nouvelles 
exigences à satisfaire en terme de qualité, de quantité et de diversification 
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des produits livrés à la consommation. Voilà des contraintes qui risquent de 
se poser et à laquelle les industries doivent répondre. n est certain que des 
changements profonds sont indispensables pour une relance industrielle 
d'envergure. Les décideurs et opérateurs économiques devront très rapide­
ment se pencher sur la question afin de corriger la politique industrielle 
ancestrale qui n'a pas atteint ses objectifs. Cela incombe aussi bien à la 
Direction Générale du Développement Industriel qu'à la Chambre de Com­
merce d'Industrie et d'Artisanat. 

Le soutien et le développement d'industries à caractère structurant doivent 
trouver une place de choix dans les stratégies du futur. C'est à ce prix que le 
cercle vicieux de la juxtaposition industrielle trouvera une solution durable. 
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